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EXPOSE DES MOTIFS 

La Constitution de la Republique Democratique d u Congo 
u 18 fevrier 2006, specia lement en son article 204 point 16, donne aux Provinces 
les prerogatives de legiferer en matiere des imp6ts, taxes et droits provinciaux 
et locaux, notamment l'imp6t foncier, l' imp6t sur les revenus locatifs et l'imp6t 
sur les vehicules automoteurs. 

La Loi n°04/2003 du 13 mars 2003 portent reforme des 
procedures fiscales . telle que comp le tee et modifiee a ce jour et 
l'Ordonnance-Loi n°13/003 du 23 fevrier 2013 portant reforme des procedures 
fiscales relatives a l'assiette, au contr61e el aux modalites de recouvrement des 
Recettes non Fiscales fixent le cadre genera l des procedures fiscales et non 
fiscales dons notre pays. 

L' Ordonnance-Loi n° l 3/00 l du 23 fevrier 2013 fixant la 
nomenclature des lmpots, Droits, Taxes et Redevances des Provinces et des 
Entites Territoriales Decentralisees ainsi que leurs modalites de repartition, a 
edicte les lmpots, Droits, Taxes et Redevances de la competence des 
Provinces. 

Elle recommande, par ailleurs, aux Provinces de mettre en 
p lace leurs propres regles des perceptions de tous ces droits par voie d'Edit. 

Tenant compte des exigences de la decentralisation, ii a ete 
juge utile d'adapter Jes deux textes ci-dessus aux realites de la Province du 
LUALABA a fin de permettre a la Direction Generale des Recettes de la 
Province du LUALABA de mener efficacement les missions et prerogatives, en 
matiere d' lmpots et Taxes et aux requerants de fa ire valoir leurs Droits. 

Le present Edit est subdivise en quatre c hapitres : 

Chapitre I : Des dispositions generales ; 

Chapitre II: Des d ispositions relatives aux imp6ts; 

Chapitre Ill : Des dispositions relatives aux taxes, redevances et outres droits dus 
a la Province du Lualaba; 

Chapitre IV : Des dispositions finales. 

EDIT 

L' Assemblee Provinciale a adopte, \ 

Le Gouverneur de la Province du LUA LABA promulgue I' Edit doht la teneur 
suit: 
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CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 : Au terme du present Edit, ii faut entendre par: 

a. Astreinte : une sanction pecuniaire infligee a toute personne n'ayant pas 
repondu, apres avoir ete mise en demeure, a une demande de 
renseignements dons le dela i lui adresse; 

b. Avertissement extralt de role : document par lequel la dette des Taxes, 
Redevances et autres Droits est rendu exigible ; 

c. Avis de mis en recouvrement : le document par lequel le supplement 
d 'lmp6ts provinciaux est rendu exigible; 

d. Avis de regularisation : le document par lequel le gestionnaire des 
comptes propose le supplement d' lmp6ts; 

e. Avis de verification : le document par lequel le verificateur des lmpots 
provinciaux en mission, informe le contr6le de son passage dons ses 
installation ; 

f. Controle sur pieces: le Controle effectue sur bdse des decla ra tions dons 
le bureau de la Direction des Recettes d u Lualaba ; 

g. Degrevement : decision d'annulation totale ou partielle d'une dette 
fiscale. 

h. Gestionnaire des comptes : l'agent commis au controle sur pieces a u 
bureau; 

I. Penalltes d'assiette : sont celles qui sanctionnent le .defaut ou le retard 
des declarations des elements d 'assiette a u regard des delais legaux 
a insi que les declarations inexactes, incomp letes ou fa usses; 

j. Penalites de recouvrement: sont celles qui sanctionnent le defaut ou le 
retard de paiement d'une c reance, dons les dela is impartis; 

k. Recettes non fiscales : sont les ressources financieres provenant des 
Taxes, Redevances et autres Droits de la Province autres que les impots ; 

I. Role de controle : la liste des contribuables a contr6Ier ; 

m. Service d'assiette : service technique ayant en charge la constatation 
et la liquidation des taxes, redevances et autres droits; 

Article 2 : le present Edit est pris conformement a I' Article l a linea 1 er de 
l'Ordonnance-Loi n°13 /00 1 du 23 fevrier 20 13 fixant la 
Nomenclature des lmpots, Droits et Redevances des Provinces et 
des Entites Territorio les Decentralisees et a pour objet principal la 
fixat ion des regles de gesti9n des lmp6ts, 'oroits, Taxes et 
Redevance de la Province. 



II s'app lique aux lmp6ts a insi qu'aux Taxes, Droits e t autres e t 
Redevanc es d us a la Province d u LUALABA. 

CHAPITRE II : DISPOSITIONS RELATIVES AUX IMPOTS 

SECTION I : OBLIGATION DECLARATIVE 

Article 3 : Toute personne physiq ue ou mora le, exoneree o u non, redevable de 
l'lmpot fo'ncier, de l' lmp6t sur le revenu locatif, de l' lmp6t reel sur 
les vehicules automoteurs a insi que de la Taxe speciale d e 
c lrc ulation routiere de la Province est tenue de se faire identifier 
dans le 15 jours qui suivent I' acquisition d ' une propriete fonciere, 
d'un vehicule OU en debut d 'une activite generatric e d e revenu 
locatif aupres de la Directio n d~s Recettes du LU ALABA a u 
travers d e la Division des Recettes Fiscales ou d es Centres selon le 
c as. 

Article 4 : Toutes les modifica tions relatives a l'identite , a l'adresse physique, 
electronique a insi qu 'au numero de telephone font l'objet d'une 
communication a la Direction des Recettes du LUALABA. 

Article 5: Le redeva ble de I' lmpot fancier est tenu de souscrire une declaration 
au p lus tard le l er fevrier de l'annee en cours a upres d e la Direction 
des Recettes Fisca les ou du Centre de la Direction des Recettes du 
LUALABA. 

Cette declaration auto-liquidative est accompagnee d ' un etat 
enonc;ant tous les elements imposables e t non imposables, leurs 
localisa tions, leurs superficies et les taux d' imposition. 

Article 6: Le redevable personne physique de l' lmp6t ree l sur le vehicule auto 
moteur souscrit une declaration par vehicule . 

Le redevable personne morale d epose une liste de tous ses vehicules 
ind iquant leurs caracteristiques (marque, type ou genre, numero 
chassis, numero plaque, puissance, date de mise en circulation et 
usage) . 

Cette declaration concerne egalement la T axe speciale d e 
circula tion routiere. 

Article 7 : Le redevab le sur l' lmp6t sur le revenu locatif personne morale ou 
personne physique souscrit chaque annee une declaration selon 
le modele fixe par la Direction d es Recettes du ~ualaba au p lus 
tard le 31 mai de l'annee qui suit··celle de rea lisation d e revenus. 

Article 8 : Le locataire personne physique ou personne mora le des biens 
immobiliers soumis au paiement de I' lmpot sur -le revenu locatif est 
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tenu obligatoirement de proceder a la retenue a la source de 20% 
de loyer paye. 

Cette retenue fait l'objet d 'une declaration et d u reversement total 
au p lus ta rd le 1 Qeme jour d u mois qui suit celui du paiement du loyer. 

L' obligation declara tive de la retenue demeure meme si le loyer 
n'a pas ete paye. 

SECTION II : LE CONTROLE 

Article 9: La Direction des Recettes du Lua laba a le pouvoir exclusif de verifier, 
sur p lace ou sur pieces, I' exactitude des decla ra tions de tous les 
lmpots provinciaux d us par le redevable, au travers de ses agents 
revetus de la qualite des verificateurs, relevant de la Division des 
Recettes Fiscales. 

Pour se faire, ils doivent etre munis d'un ordre de verification dOment 
signe par l' autorite competente. 

Les ordres d e verifica tion de controle d es lmp6ts provinciaux, sont 
signes par le Directeur de la Direction d es Recettes du Lua laba. 

Pour les Centres, les Ordres de verification sont signes par les Chefs des 
Centres sur base de role de controle dument approuve et autorise par 
le Chef de Division de suivi des Centres. 

Article 10: le controle sur pieces est exerce par un agent revetu d e la qua lite 
de Gestionnaire des comptes relevant de la Division des Recettes 
Fiscales ou des Centres. 

Le redevable n'ayant pas depose sa declaration a l'echeance fait 
l'objet d'une mise en demeure a declarer a laquelle ii est tenu de 
repondre dons les cinq jours de sa reception. 

Article 11 : Dans le cadre du controle sur pieces, la Direction des Recettes de 
d u Luo laba, au travers d e la Division des Recettes Fiscales ou des 
Centres, peu t inviter tout redevable a fournir verbalement ou par 
ecrit des explications, eclaircissements ou justifica tions et, en outre , 
s'il a !'obligation de tenir les livres comptables, a les communiquer 
sans dep locement aux fins de permettre de verifier les 
renseignements demandes. 

Article 12 : A l'issue de la verifica tion sur pieces, le Gestionnaire des comptes 
relevant de la Division des Recettes Fiscales ou des Centres, peut 
proposer, par avis de regularisation contre signe Rar le Chef de 
Division des Recettes Fiscales 0u les Chefs des Centres, des 
supplements d'lmpots. 
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Article 13: La verification des lmpots dus a la Province du LUALABA, peut etre 
genera le , ponctuelle e t inopinee. 

La verification generale porte sur tous les lmpots provinciaux et sur 
toute la periode non prescrite. 

Verification ponctuelle consiste au contro le de la Retenue locative 
pour une periode inferieure a un exercice fiscal. 

La verification inopinee est celle dont le controle re9oit l' avis de 
verificatio0 le jour meme de la premiere intervention. 

Toute verification s'exerce au siege de l'entreprise pendant les 
heures de service ou a tout a utre endroit a la demande expresse 
du redevable, soit d ons les locaux d e la Direction des Recettes du 
Lualaba. 

Article 14 : les operations de la verification consistent a lo confronta tion de la 
comptabil ite presentee et de tout autre element a la disposition de 
la Direction des Recettes du Lua laba a ux declara tions souscrites 
aux fins de l'etablissement des Droits e ludes. 

Le verificateur peut aussi proceder a l'examen de la coherence 
entre les elements declares et sa situation patrimonia le du 
redevable contr61e. 

Article 15: l'agent de la Division des Recettes Fiscales ou des Centres, porteur 
de l'ordre de verification d ument signe, odresse un avis de 
verification au redevable au moins huit jours avant la date de la 
premiere intervention. 

II informe le redevable de to us les documents necessaires devant 
etre mis a sa d isposition pour la verification et de son droit de se faire 
assister d' un conseil de son choix. 

Le redevable peut sol liciter le report de la date de la premiere 
intervention par ecrit en motivant so demande dons les 48 heures 
des reception de l'avis de verification. 

Ce report ne peut depasser quinze jours et do it etre expressement 
accepte lorsqu'il est motive. 

Article 16 : Au terme de la verification, les redressements effectues sont notifies 
au redevable sous forme d 'avis de redressement, envoye sous pll 
recommande avec accuse de reception ou remis en mains propre 
avec bordereau de decharge. , 

.,. 
Article 17 : Le redevable notifie de l' avis de redressement ou de l' avis de 

regularisation ainsi que celui ayant fait l'objet de demande de 
renseignements sont tenus de fa ire paryenir a la Direction des 
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Recettes du Luoloba, dons un delai de vingt jours leurs 
observations motivees. 

Article 18: Le defaut de reponse dons les vingt jours a l'avis de redressement 
et I' avis de regularisation vaut acceptation et les supp lements 
d' lmpot notifies sont mis en recouvrement. 

Le defaut de reponse a une demande de renseignements entraine 
une regularisation des lmp6ts concernes. 

Article 19 : Dam le cadre d e la procedure contradicto ire, La Direc tion des 
Recettes du Lualaba peut organiser une seance de travail autour 
de l'avis de redressement ou de regularisation notifie et les 
observations motivees d u redevoble. 

Un proces-verbal de seance reprenont les points d 'accord et de 
desaccord est signe par les deux parties. 

Article 20: Lorsque les observations formulees par le re.devable dons le delai 
sont fondees, lo Direction des Recettes d u Lualaba a bandonne 
tout ou une partie des redressements ou regularisations notifies. 

Lorsque la Direction des Recettes du Lualoba abandonne tous 
les redressements ou les regularisations notifies, e lle en informe le 
redevable dons un avis de confirmation des elements declares. 

Lorsque la Direction des Recettes du Lualaba maintient une partie 
des redressements ou regula risations initia ux, elle en informe le 
redevable dons un avis rectifica tif a insi que de la possibilite pour lui 
de deposer une reclamation apres reception de I' Avis de mis en 
recouvrement. 

Lorsque la Direction des Recettes du Lualaba entend maintenir la 
tota lite des redressements ou regularisations initiaux, e lle les 
confirme dons une lettre de reponse aux observations d u 
contribuable. 

Article 21 : les agents de la Direction des Recettes du Lualaba procedent a 
la taxation d ' o ffice dons les cos c i-apres : 

a. L'absence de declaration; 
b. L'absence de la comptabi/ite; 
c. Le defaut de remise des documents soflicites ou des pieces 

justificatives dons le cadre d'une verification: 
d. Le rejet d' une comptabilite consideree comme irreguliere: 
e. L'opposition au contr61e. \ _., 

Une comptabilite peut etre q ualifiee d' irreguliere lorsqu'elle ne 
fournit pas le Bilan, le Compte de resultat, la Balance generale des 
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comptes a insi que les pieces justificatives conformement a la 
legisla tion en vigueur. 

Article 22: Les bases ou les elements servant au ca lcul des impositions arretees 
d'office sont portes a la conna issance du redevable au moyen d' un 
avis de taxation d'office. 

Dans ce cos, le redevable ne b eneficie plus du dela i prevu a !'article 
18 ci-dessus. 

L' a vis de taxation d 'office est directement mis en recouvrement et 
la Direction des Recettes du Lualaba informe le redevable de son 
droit de presenter une rec lamation contentieuse apres reception de 
l'avis de mis en recouvrement. Dans ce cas la charge de la preuve 
du contra ire incombe au redevable. 

Article 23: la Direction des Recettes d u Lualaba d ispose du droit de rappel 
des lmp6ts ou supplements d 'lmp6ts dus par les redevables au titre 
de l'exercice en cours et de quatre annees.precedentes. 

Lorsqu'une decision jud iciaire OU tout autre organisme a revele 
!'existence des fraudes a incidence fiscale, la Direction des 
Recettes du Lualaba peut exercer son droit de rappel sur un 
exercice deja prescrit, dons ce cos elle d ispose d 'un d e la i de deux 
ans a compter de la revelation des faits pour notifier les supplements 
d' lmp6ts. 

Article 24: Lorsqu'une imposition a ete onnulee, pour n'avoir pas ete etablie 
conformement a la procedure, la Direction des Recettes du 
Lua laba peut etablir a charge du meme contribuable une nouvelle 
cotisat ion a l' issue d 'une nouve lle verifica tion. 

Article 25: Sauf en cos d'agissements frauduleux reveles dons le c a dre d'une 
instance sanctionnee par une decision judiciaire ou suite a une 
enq uete destinee a etablir la realite des faits denonces, ii ne peut 
etre proced e a une nouvelle verification portant sur un meme lmp6t 
au titre d'un exercice deja contr6Ie. 

' Article 26: Les denoncia tions de fraude re9ues par le Direc teur des Recettes 
du Lualaba ou par le Chef d e Division de Suivi des Centres font 
l'objet d 'un avis d'enquete fisca le signe par le Chef de Division ?e 
!' Inspection sur instruction du Directeur de la Direction des Recettes 
du Lua laba. 

Article 27 : A l' issue de l'enquete fiscale, aucun supplement ne peut etre etabli. 
\ 

Lorsque la veracite des fa its denonces est e taolie, le Chef de 
Division de !' Inspection fait rapport au Directeur de la Direction 
des Recettes du Lualaba en proposant !'organisat ion d 'une mission 

~
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de contre verification. Dans le cos contraire, l'enquete fiscale est 
classee. 

Article 28 : Les ordres de contre verification fiscale sont signes par le Directeur 
de la Direction des Recettes du Lualaba et sont executes par les 
agents revetu de la qua lite d' lnspecteurs. 

Toutefois, le Ministre ayant les finances dons ses attributions peut 
egalement 9rdonner une contre verification en utilisant des agents 
qualifies. 

Article 29: A l' issue de la contre verification, un avis de redressement est notifie 
a u contribuable. 

La procedure de traitement de l'av_is de redressement en contre 
verification est la meme que celle prevue pour l' avis de 
redressement en verificatlon. 

SECTION Ill : DROil DE COMMUNICATION 

Article 30 : La Direction des Recettes du Lualaba a le droit d'obtenir des 
personnes physiques ou morales, publiques ou privees, la 
communication de toute piece ou documents necessaire 6 
l'etablissement des lmp6ts provinciaux. 

Pour ce faire, elle agit par demande de renseignements. 

Le dela i de reponse a cette demande de renseignements est vingt 
jours. 

Article 31 : le defaut de communication de renseignements sollicites dons le 
delai, la communication des faux renseignements ou de 
renseignements incomplets sont sanctionnes par les astreintes 
definies par !' article 36 ci-dessous. 

SECTION IV : RECOUVREMENT 

Article 32 : Les lmp6ts provinciaux sont payes au moment du depot des 
declarations. 

La retenue sur le loyer est reversee au plus tard le dixieme jour du 
mois qui suit celui du paiement du loyer a l' a ide d 'une declaration 
dont le modele est fixe par la Direction des Recettes du Lua laba. 

Les supplements d ' lmpots etablis sont recouvres par voie d'avis de 
mis en recouvrement. \ 
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II y a prescription pour le recouvrement des lmp6ts Provinciaux 
apres dix a ns a compter du depot de la declaration ou de 
!'emission de l'avis demise en recouvrement. 

Article 33: L'avis demise en recouvrement est signe par le Receveur des lmpots 
competent re levant de la Division des Recouvrements ou des 
Centres. 

L' avis de mis en recouvrement doit contenir !'identification precise 
du redevable, la nature de l'lmpot, la base imposable, le montant 
en principal, les pena lites a insi q ue le delai de paiement. 

Les redevables sont tenus d'acquitter les montants dus dons un 
dela l de quinze jours a compter de la reception de l'avis demise 
en recouvrement. 

Article 34: II est fait application d es pena lites d'assiette sur le montant principal 
dons le cas ci-apres: 

a. 25 % lorsque le redevable defaillant regularise sa situation en 
deposant une declaration dons le delai fixe a /'article 10 ci-dessus; 

b. 20% lorsque la verification, la regularisation et la contre verification 
determinent /es supplements dons le cas de la premiere infraction; 

c. 40% lorsque la verification, la regularisation et la contre verification 
determinent /es supplements dons le cos de recidive ; 

d. 50% en cos de la premiere taxation d 'office: 
e. 100% en cos de recidive en taxation d'office. 

Article 35 Tout retard dons le paiement de tout ou une partie d ' lmpots 
provinciaux donne lieu a d es penalites de recouvrement de 4% 
par mojs de retard. 

Article 36 : En dehors de toute procedure de controle , le refus de repondre 
dons le delai a une demande de renseignements prevue a !'artic le 
30 ci-dessus d u present Edit est sanctionne par une astreinte fiscale 
de I 00.000 Francs Congolais par jour de retard pour les personnes 
morales e t 25.000 Francs Congolais par jour de retard pour les 
personnes physiq ues. 

Article 37: La communicatio n de faux renseignements dans le cadre de droit 
de communication prevu 6 !'a rticle 30 du present Edit, est 
sanctionnee par une amende de 1.500.000 Francs Congolais pour 
les personnes mora les et 250.000 Francs Congo/ais pour les 
personnes physiques. 

La communicat ion de renseignements incomple_ts, \est sanctionnee 
par une amende de 750.000 Francs Congolais pour les personnes 
mora les et 125.000 Francs Congolais pour les personnes physiques. 
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Article 38 : T oute violation des d ispositions des articles 3 et 4 du present Edit est 
sanctionnee par une amende de 1.000.000 Francs Congolais pour 
les personnes mora les, 100.000 Francs Congolais pour les personnes 
physiques. 

Article 39 : Le defaut de la retenue sur les layers ou du reversement de la 
retenue operee est sanctionne par une amende egale aux 
montants de la retenue. 

Article 40 : Le Ministre ayant !es finances dons ses attributions est habilite a 
modifier, par voie reglementa ire, les taux des penalites d'assiette, 
des penalites de recouvrement, les astreintes a insi q ue les amendes 
prevues aux articles 34, 35,3 6, 37 et 38 du present Edit. 

II peut a ussi accorder une moderation ou une annulation des 
penalites d 'assiette e t de recouvrement prevues aux articles 34 et 
35 du present Ed it a la demande motivee du redevable. 

Article 41 : le defaut de paiement d' un avis de mis en recouvrement dons le 
delai de 15 jours entraine des poursuites en recouvrement. 

Toutefois, le redevable peut sollic iter aupres du Receveur des 
lmpots provinciaux de la Direction des Recettes du Lualaba ou des 
Centres un paiement echelonne dont la duree maximum ne peut 
depasser 6 mois. 

Article 42 : Les mesures des poursuites en recouvrement comprennent : 

a. Les avis a tiers detenteurs: 
b. Les saisies mobilieres, immobilieres et /es ventes qui en 

decoulent; 
c. La fermeture provisoire des etablissements par apposition des 

scelles. 

Article 43 : A !'expira tion d u delai fixe a !'article 41, les Receveurs des lmpots 
provinciaux de la Division des Recettes Fiscales ou des Centres 
exercent les poursuites en vertu de la contrainte. 

Pour ce fa ire, un commandement est signifie au redevable par 
!'agent de la Direction des Recettes du Lua laba revetu de la 
qualite de huissier et porteur de la contrainte decernee par les 
Receveurs. 

Article 44 : A defaut du paiement dons les huit jours des reception d u 
commandement, les Receveurs font proceder a !'execution des 
mesures des poursuites. , 

Article 45: La levee des mesures d es poursuites est conditionnee au.paiement 
des Droits poursuivis majores des frais des poursuites de 3% dons le 
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cos de commandement, de 5% dons le cos d e l'avis a tiers 
detenteurs, fermeture provisoire de l'etablissement a insi que de 3% 
dons le cos de vente des biens saisis. 

Toutefois, les Receveurs des lmp6ts de la Direction des Recettes du 
Lua laba peuvent lever les poursu ites suivant un paiement partiel 
avec engagement ecrit d u redevable d'apurer la totalite de so 
det te fiscale . 

Article 46 : Les auteurs des infractions fiscales sont aussi possibles des peines 
prevues par le Code Penal Congolais. 

SECTION V: DES RECLAMATIONS ET DES RECOURS 

Article 47 : Tout es les contesta tions relatives au paiement des lmp6ts 
Provinciaux et aux poursuites en .matiere d e recouvrement font 
l'objet d 'une reclamation prealable aupres du Receveur des 
imp6ts provinciaux de la Direction des Recettes du Lua laba. 

Les contesta tions portent sur la regularite et la forme de l'acte 
des poursuites qui exige le paiement, sur !'obligation de payer, sur 
le paiement effectue ou sur le delai d 'exigibilite de la somme 
reclamee. 

Les contestations peuvent porter sur I' assiette et le calc ul de 
l' lmp6t. 

Les Receveurs doivent se prononcer dons les trois jours ouvrables 
a comp ter d e la reception de la reclamation. 

A I' expiration du delai de trois jours, le redevable peut saisir le 
tribunal de Commerce competent. 

Des la signification de !'assignation a la Direction des Recettes du 
Lua laba, !'opposition suspend !'execution des mesures de 
poursuites. 

La decision jud ic iaire doit e tre rendue dons un d e lai de trente 
jours a dater de la saisine du Tribunal. 

A defaut de la decision jud iciaire dons ce delai, la suspension des 
poursuites est d'office levee. 

Article 48 : Dans le cadre de la contestation de fond , le redevable a insi que 
son mandataire sont tenus, avant toute saisine de la Cour d'Appel 
competente, de se pourvoir par ecrit en rec lama tion contre le 
montant de leur imposition aupr~s du Directeur de '10 Direction des 
Recettes du Lualaba pour le contentieux des impositions e tablies 
par la Division des Recettes fiscales et la Division des Recettes non 

&I

..... 225, Boulevard Laurent Desire KABILA - Commune de Monika t 
f(,1 .,, L_ E-Mail :gouvernorat@lualaba.gouv.cd 

""' Web Site : www.lualaba.gouv.cd 
12 



Fiscales ou de la Division de suivi des Centres pour les impositions 
etablies par les Centres. 

Article 49: La reclamation est introduite dons les six mois a partir de la reception 
de l'avis de mis en recouvrement, sous peine de decheance. Elle 
est motivee. 

II est delivre re<;:u de la reclamation au redevable avec un numero 
de la reclamation. 

Article 50: L' instruction de la reclamation releve de la competence du Bureau 
Jurid ique, Etudes et Contentieux pour le recours introduit aupres du 
Directeur de la Direction des Recettes du Lualaba concernant les 
Impositions etablies par la Division des Recettes fisca les et de celle 
de suivi des Centres pour les impositions etablies par les Centres. 

Article 51: Dans !'instruction du contentieux, -le Bureau jurid ique, Etudes et 
Contentieux et la Division de suivi des Centres peuvent proceder 
aux descentes sur terrains aupres du redevable, aux enquetes, a la 
verification des ecritures et livres comptables et aux demandes de 
renseignements conformement aux articles 11 et 30 c i-dessus du 
present Edit. 

Article 52: La decision de la Direction des Recettes du Lualaba en matiere de 
contentieux est notifiee dons les six mois qui suivent la date de la 
reception de la reclamation. 

Article 53 : La decision du degrevement est prise de la maniere suivante : 

a. Le degrevement de mains de 50.000.000 de Francs Congolais est 
de la competence des Chefs de Divisions de la Direction des 
Recettes du Lualaba; 

b. Le degrevement maximal de 250.000.000 de Francs Congolais est 
de la competence d u Directeur de la Direction des Recettes du 
Lualaba; 

c. Le degrevement au-de/a de 250.000 Francs Congolais est de la 
competence du Ministre provincial ayant /es finances dons ses 
attributions. 

Le Ministre provincial ayant les finances dons ses attributions peut 
modifier par voie d ' Arrete les montants prevus au present article . 

Article 54: La surseonce des poursuites en recouvrement peut etre accord~e, 
sans condition par les Receveurs des imp6ts provinciaux, pendant 
!' instruction du contentieux en cos d'une erreur moterie lle ou de 
double emploi. 

Dans les autres cos, les conditions sont fixees de la maniere 
suivonte: 

~ 
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a. Le paiement de I 00% du principal poursuivi pour le cos de taxation 
d'office; 

b. Le paiement de 20% du principal poursuivi pour Jes cos de 
redressemen ts. 

Article 55 : La decision du reje t total ou partiel d'une reclamation peut faire 
l'objet d'un recours devant la Cour d' Appel competente. 

Pour so recevabilite, le contribuable est tenu de s'acquitter du 
mol') tant d~s impositions contestees au titre du principal, et faire 
appel de la decision du contentieux dons les six mois a partir de so 
notification, accuse de reception faisant foi. 

Toutefois, le contribuable peut obtenir, sur decision du Ministre 
ayant les finances dons ses a ttributions et a sa demande, le 
reexamen du litige par la Direction_ des Recettes du Lualaba ou 
toute autre d isposit ion . 

Article 56 : Le pourvoi en cassation est ouvert contre les arrets de la Cour 
d' Appel dons les conditions fixees par les dispositions legales. 

CHAPITRE 111: DES DISPOSITIONS RELATIVES AUX TAXES, REDEVANCES ET 
AUTRES DROITS DUS A LA PROVINCE DU LUALABA 

SECTION I: DE L'OBLIGATION D'IDENTIFICATION 

Article 57: Toute personne physique ou morale, exoneree ou non, redevable 
des taxes, redevances et autres droits dus a la Province est tenue 
de se faire identifier dons les quinze jours qui suivent la realisation 
des activites occasionnant les fa its generateurs des taxes 
redevances et autres droits aupres des services d 'assiettes 
sectorielles. 

Le repertoire a insi constitue est transmis par les services d'assiettes 
sectoriels dons les huit jours qui suivent !' identification du redevable 
aupres de la Direction des Recettes du LUALABA. 

, Article 58: Toutes les modifications relatives a l'identite, a l'adresse physique, 
electronique ainsi que le numero de telephone font l'objet d 'une 
communication a la Direction des Recettes du Lualaba par les 
services d'assiettes sectoriels conformement aux d ispositions de 
!'article 57 du present Edit. 

SECTION II.: DE L'OBLIGATION DECLARATIVE 

Article 59 : Le redevable des droits de con,sommation sur ·1e,s' biens produits 
localement (biere, a lcool, spiritueux, tabac, ciment, farine de 
froment et sucre), de la redevance sur !'exploitation des eaux 
naturelles, de la taxe de mise sur Is marche des produits 
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cosmetiques et d ietetiques, de la taxe de 1 % sur le produit de 
transaction d 'or et du diamant a insi que de la taxe demise sur le 
marche des matieres non biodegradables est tenu de souscrire 
une declaration au plus tard le d ixieme jour du mois q ui suit la 
realisation des fai ts generateurs aupres de la Division des Recettes 
non fiscales ou du Centre de la Direction des Recettes du Lualaba. 

Le redevable de la taxe de superficie sur les concessions minieres 
et hydrocarbures est tenu de souscrire une declaration a u plus tard 
le 01 Fevrier de l'exercice en cours. 

Ces declarations sont a uto-liquidatives e t doivent etre 
accompagnees d 'un e tat enon9ant tous les elements 
imposables et non imposables, leurs localisations, leurs superficies 
et le taux d ' imposition. 

SECTION 111: DES PROCEDURES D'ASSIETTE 

Article 60 : La constatation e t la liquidation des taxes, redevances et autres 
d roits re levent de la competence des agents taxateurs des Services 
d'a ssiette. 

Article 61 : Les agents taxateurs des Services d' assiette ont I' obligation de 
communiquer les elements de constatation et de liquidation aux 
Ordonnateurs de la Direction des Recettes du Lualaba. 

Article 62 : La constatation e t la liq uidation des taxes se font au moyen des 
notes des debits, notes de taxation, factures et notes de liquidation. 

Article 63 : Les agents des services d'assiette munis d'un ordre de mission 
dument sig ne par les autorites competentes peuvent effectuer 
une mission dons le but uniquement de fixer l'assiette des taxes, 
redevances et autres droits dus a la Province. 

lls ont !'obligation de tenir des repertoires par secteurs d'activites 
des redevables permanents. 

Article 64 : En cos de non constatation et liquidation par l'agent taxateur et 
pour a utant q ue le fait generateur d' une recette non fiscale prevue 
par la legislation est etablie, l'ordonnateur des recettes non fisca les 
relevant de la Division des Recettes non fiscales ou des Centres, 
procede a un ordonnancement d'office. 

SECTION IV : DES ORDONNANCEMENTS DES TAXES, REDEVANCES ET AUTRES 
DROITS , 

Article 65: Les operations d'ordonnancement des taxes, redevancE:ls e t autres 
droits de la Province sont de la competence des · agents qualifies 
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relevant de la Division des Recettes non fisca les ou des Centres 
revetus de la qualite d 'ordonnateurs. 

lls sont accredites, selon les cas, aupres des agents des Services 
d'assiette. 

Article 66 : L'ordonnateur de la Division des Recettes non fiscales ou des 
Centres e tabli t la note de perception en quatre copies destinees 
au redevable, a la banque, au Receveur des Recettes non fiscales 
ainsi qu'a la Division des Recettes non fisca les ou des Centres pour 
des besolns des sta tistiques. 

Article 67: La note de perception est l'ordre donne a l' intervenant financier de 
percevoir la taxe, redevances et autres d roits dus a la Province. 

L' ordonnateur des Recettes non Fiscales est tenu d ' inscrire la 
mention « taxation conforme ou avis favorable » sur la note de 
perception qu'il emet. 

Article 68 : Lorsque l'ordonnateur des Recettes non fiscales juge non conforme 
la taxation, ii la renvoie au Service d'assiette avec avis motive pour 
correction. 

Le dossier a insi retourne, doit etre traite par les Service d 'assiettes 
dons un delai ne depassant pas soixante-douze heures a dater de 
so reception. 

En cos de con testation de l' avis motive de l'ordonnateur des 
recettes non fisca les, les divergences sont portees a la 
connaissance des autorites hierarchiques pour harmonisation dons 
les q uarante-huit heures maximum. 

Si le desaccord persiste, le dossier en cause est soumis a !'a rbitrage 
du Ministre ayant les finances dons ses a ttributions. 

SECTION V : DU CONTROLE 

Article 69 : La Dfrection des Recettes du Lualaba a le pouvoir exclusif de verifier 
sur place ou sur piece !'exactitude des declara tions de toutes les 
taxes, redevances e t autres droits provinciaux dus par le rede\lable 
au travers de ses agents revetus de la q ua lite d e contr61eurs, 
relevant de la Division des Recettes non fiscales ou des Centres. 

Pour ce faire, ils sont munis d'un ordre de mission sig ne par l'autorite 
competente. 

Les ordres de mission de contr61e des taxes, redevances et autres 
\ 

droits provinciaux, sont signes par le Chef de Division des Recettes 
non fiscales sur base du ro le de contr6le d Oment. approuve et 
autorise par le Directeur de la Direction des Recettes du Lualaba. 
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Pour les Centres, les ordres de mission sont signes par les Chefs des 
Centres sur base du role de controle dument approuve et autorise 
par le Chef de Division de suiv i des Centres ainsi que par le Directeur 
de la Direction des Recettes du Lualaba. 

Article 70 : Le controle sur piece est exerce par un agent revetu de la qua lite 
de Gestionnaire des comptes relevant de la Division des Recettes 
non fisca les ou des Centres. 

Le redevable n 'ayant pas depose sa declaration dans le delai fait 
l'objet d'uhe mise en demeure a declarer a laquelle ii est tenu de 
repondre dans les cinq jours de sa reception. 

Article 71 : Dans le cadre du controle sur pieces, la Direction d es Recettes du 
Lualaba, au travers de la Division des Recettes non fiscales ou des 
Centres , peut inviter tout redevable a fourn ir, verbalement ou par 
ecrit, des explications, eclaircissemehts ou justifications et, en outre, 
s'il a !'obligation de tenir.les livres compfables, a les communiquer 
sans deplacement aux fins de permettre de verifier les 
renseignements demandes. 

Article 72: A !' issue du controle sur piece, le Gestionnaire des comptes relevant 
de la Division des Recettes non fiscales ou des Centres, peut 
proposer, par feuille d'observations contresignee par le Chef de 
Division des Recettes non fiscales ou les Chefs des Centres, des 
supplements d' imposition. 

Article 73 : Le controle general porte sur toutes les taxes, redevances et autres 
droits provinciaux e t sur toute la periode non prescrite . 

Le controle ponctuel porte sur une periode inferieure a un exercice 
fisca l. 

Le controle inopine est celui dont l'avis de passage est remis au 
controle le jour de la premiere intervention. 

Tout controle s'exerce au siege de l'entreprise pendant les heures 
de service ou a tout autre endroit a la demande expresse du 
redevable soit dons les locaux de la Direction des Recettes du 
Lualaba. 

Article 74 : Les operations de contro le consistent a la confrontation de la 
comptabilite presentee ou de tout autre element a la d isposition 
de la Direction des Recettes du Lualaba aux declarations et notes 
de perception aux fins de l'e tablissement des droits eludes. 

Le controleur peut aussi proceqer a !'examen d,~ la coherence 
entre les elements declares et la situation . patrimoniale du 
redevable controle. • 
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Article 75 : L'agent de la Division des Recettes non fiscales ou des Centres, 
porteur de l'ordre de mission dument signe, adresse un avis de 
passage au redevable au mains huit jours avant la date de la 
premiere intervention. 

II informe le redevable de tousles documents necessaires devant 
etre mis a so disposition pour le controle et de son droit de se faire 
assister d'un conseil de son choix. 

Le redevable peut sollic iter le report de la date de la premiere 
intervention par ecrit en motivant so demande dons les cinq jours 
des reception de l'avis de passage. 

Ce report ne peut depasser q uinze jours et est expressement 
accepte lorsqu' il est motive. 

Article 76 : Au terme du contr61e, les -redressements effectues sont notifies au 
redevable sous forme de feuille d'observations, envoyee sous p li 
recommande avec accuse de reception ou remis en mains propres 
sous bordereau de decharge. 

Article 77 : Le redevable notifie de la feuille d'observations est tenu de fa ire 
parvenir a la Direction des Recettes du Lualaba, dons un delai de 
sept jours, ses observations motivees. 

Article 78 : Le defaut de reponse dons les sept jours vaut acceptation et les 
supplements d' impositions notifies sont enroles. Une note de 
perception est emise a cet effet. 

Le defaut de reponse a une demand e de renseignements entraine 
une regularisation des taxes, redevances et autres droits concern es. 

Article 79 : Dans le cadre de la procedure contradictoire, La Direction des 
Recettes du Lualaba peut organiser une seance de travail autour 
de la feuil le d'observations notifiees et les observations motivees 
du redevable. 

Dans ce cos, un proces-verbal reprenant les poin ts d 'accord et de 
desaccord est signe par les deux parties. 

Article 80 : Lorsque les observations formulees par le redevable dons le delai 
sont fondees, la Direction des Recettes du Lualaba abandonne tout 
ou une partie des redressements notifies. 

A cet effet, une feuille d 'obs.ervations definitive est emise et mise en 
recouvrement par note de perception. 

\ 

Article 81 : Lorsque le controle requiert "des connaissances techniques 
particulieres, la Direction des Recettes du Lua laba peut faire 
appel au Service d'assiettes ou aux experts agrees. 
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Article 82 : Les agents de la Direction des Recettes du Lualaba procedent a la 
taxation d'office dons les cos ci-apres : 

a . L'absence de declaration; 
b . L'obsence de la comptabilite; 
c . Le defaut de remise des documents sollicites ou des pieces 

justificatives dons le cadre d 1 une verification : 
d. Le rejet d'une comptabilite consideree comme irreguliere; 
e. L'opposition au contr6/e. 

Une comptabilite peut etre qualifiee d' irregu liere lorsqu'elle ne 
fournit pas le bilan, le compte de resultat, la balance generale des 
comptes ainsi que les pieces justificatives conformement 6 la 
legislation en vigueur. 

Article 83: Les bases ou les elements servant au calcul des impositions arretees 
d'office sont portes 6 la connaissance du redevable au moyen 
d'un avis de taxation d'office. 

Dans ce cos, le redevable ne beneficie p lus du delai prevu a 
!' artic le 77 du present Edit. 

L' avis de taxation d'office est directement mis en recouvrement et 
la Direction des Recettes du Lualaba informe le redevable de son 
droit de presenter une reclamation contentieuse apres reception 
de la no te de perception . Dans ce cos, la charge de la preuve du 
contraire incombe au redevable . 

Article 84 : La Direction des Recettes du Lualaba dispose du droit de rappel 
des taxes, redevances et autres droits dus par les redevables au titre 
de I' exer.cice en cours et de quatre annees precedent es. 

Lorsqu'une decision judiciaire ou tout a utre organisme a revele 
!'existence des fraudes 6 incidence fiscale, la Direction des 
Recettes du Lualaba peut exercer son droit de controle sur un 
exer~ice deja prescrit. Dans ce cos, elle disposed' un delai de deux 
ans a compter de la revelation des faits pour notifier le supplement 
d ' impositions. 

Article 85: Lorsqu 'une imposition a ete annulee, pour n'avoir pas e te etablie 
conformement a la procedure, la Direction des Recettes du 
Lualaba peut etablir a charge du meme contribuable une nouvelle 
imposition a l' issue d'un nouveau controle. 

Article 86 : Sauf en cos d 'agissements frauduleux reveles dons le cadre d'une 
instance sanction nee par une decision judiciaire\ ou suite a une 
enquete destinee a etablir la reelite des faits denonces, ii ne peut 
etre procede 6 un nouveau controle portant sur les memes 
impositions au titre d'un exercice deja contr61e. 
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Article 87 : Les denonciations de fraude rei:;ues par le Directeur de la Direction 
des Recettes du Lualaba ou par le Chef de Division de suivi des 
Centres font l'objet d'un avis d'enquete signe par le Chef d e 
Division de !' Inspection sur instruction du Directeur de la Direction 
des Recettes du Lua laba. 

Article 88 : A !'issue de l'enquete, aucun supplement ne peut e tre e tabli. 

Lorsque la veracite des faits d enonces est etab lie, le Chef de 
Division de I' Inspection fait rapport au Directeur de la Direction des 
Recettes d u Lua laba en proposant !'organisation d'une mission de 
contre verification. Dans le cos contraire, l 'enquete est c lassee. 

Article 89 : Les ordres de contre verification sont signes par le Directeur de la 
Direction des Recettes du Lualaba et sont executes par les agents 
revetus de la qua li te d' lnspecteurs. 

T outefois, le Ministre ayant les finances dons ses attributions peut 
egalement ordonner une contre verifica tion en utilisant des agents 
q ualifies. 

Article 90 : A l'issue de la contre verification, une feuil le d'observations peut 
etre notifiee au contribuable. 

La procedure de traitement de la feuille d 'observations en contre 
verificat ion est la meme que cel le prevue pour la feuille 
d'observations en contr61e. 

SECTION VI : DU DROIT DE COMMUNICATION 

Article 91 : La Direction des Recettes du Lualaba a le droit d 'obtenir des 
personhes physiques ou morales, publiques ou privees, la 
communicat ion de toute piece ou document necessaire a 
l'etablissement des taxes, redevance et autres droits dus a la 
Province. 

Pour ce fa ire, la Direction des Recettes du Lualaba agit par 
demande de renseignements. 

Le delai de reponse a cette demande de renseignements est celui 
prevu a !'article 77 du present Edit. 

Article 92 : Le defaut de communication de renseignements sollicites dons le 
delai, la communication des fa ux renseignements ou de 
renseignements incomplets sont sanctionnes par les astreintes 
definies par I' article 98 du present Edit. 

\ 

SECTION VII : DU RECOUVREMENT ,,. 

Article 93 : Les taxes, redevances et autres droits provinciaux sont payes dons 
les huit jours de l'etablissement de la note de perception. 
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Les supplements d'imposition etablis sont recouvres par note de 
perception. 

II ya prescription dans le recouvrement des taxes, redevances e t 
a utres droits provinciaux apres d ix ans a compter du depot de la 
declaration ou de !'emission de la note de perception. 

Article 94: L'avertissement extrait de role est signe par le Chef de Division des 
Recouvrements ou des Centres et est rendu executo ire par le 
Directeur de la Direction des Recettes du Lua laba. 

L'avertissement extrait de role contient !'identification precise du 
redevable , la nature de !'imposition, la base imposable, le montant 
en principal, les penalites ainsi que le dela i de paiement. 

Les redevables sont ten us d 'acquitter les montants dus dons un 
delai de huit jours a compter de la reception de l'avertissement 
extra it de role. 

Article 95: II est fait application des pena lites d 'assiette sur le montant principal 
dans les cos ci-apres : 

a. 25 % lorsque le redevable detail/ant regularise so situation en 
deposant une declaration dons le delai fixe; 

b. 20% lorsque le contr6/e ou fa contre verification determine /es 
supplements dons le cos de la premiere infraction : 

c. 40% lorsque le contr6/e ou la contre verification determine /es 
supplements dons le cos de recidive : 

d. 50% en cos de la premiere taxation d'office; 
e . 100% en cos de recidive en taxation d'office. 

Article 96 : Tout retard dans le paiement de tout ou une partie des taxes, 
redevances et autres droits provinciaux donne lieu a des penalites 
de recouvrement d e 4% par mois de retard. 

Article 97 : En dehors de toute procedure de controle, le refus de repondre 
dans le dela i a une demande de renseignements prevue a l'a rticle 
91 du present Edit est sanctionne par une astrein te fiscale de 25.000 
Francs Congolais par jour de retard pour les personnes physiq ues et 
100.000 Francs Congo/ois par jour de retard pour les persohnes 
morales. 

Article 98 : La communication de faux renseignements dons le cadre du droit 
de communication prevu a !'article 91 d u present Edit, est 
sanctionnee par une amende de 250.000 Francs Congolais pour 
des personnes physiques et 1.500.000 Francs Congolais pour les 
personnes morales. 
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La communication de renseignements incomplets est sanctionnee 
par une amende de 125.000 Francs Congolais pour les personnes 
physiques et 750.000 Francs Congolais pour les personnes mora les. 

Article 99 : Toute violation des dispositions des articles 57 et 58 du present Edit 
est sanction nee par les amen des de 100.000 Francs Congola is pour 
les personnes physiques et 1.000.000 Francs Congolais pour les 
personnes morales. 

Article 100 : Le Ministre ayant les finances dons ses attributions est habilite a 
modifier, -par voie reglementaire, les taux des penalites d 'assiettes, 
des penalites de recouvrement, les astreintes ainsi que des 
amendes prevus aux articles 95, 96, 97, 98 e t 99 d u present Edit. 

II peut aussi accorder une modera tion ou une annula tion des 
penalites d 'assiette et de recouvrement prevues aux articles 95 et 
96 a la demande motivee du redevable. 

Article 101 : Le defaut de paiement a la suite d'un avertissement extra it de ro le 
dons les huit jours entraine des poursuites en recouvrement. 

Toutefois, le redevable peut solliciter aupres du Receveur de la 
Division des Recouvrements ou des Centres un pa iement 
echelonne dont la duree maximum ne peut depasser six mois. 

Article 102: Les mesures des poursuites en recouvrement comprennent: 

a . La fermeture provisoire des etablissements par apposition des 
sce/les; 

b . Les avis a tiers detenteurs ; 
c. Les saisies mobilieres, immobilieres et /es ventes eventuelles qui en 

decoulent. 

Article 103 : A !'expiration du delai fixe a !'article 101 d u present Edit, les 
Receveurs de la Division des Recouvrements ou des Centres 
exercent les poursuites en vertu des contra intes. 

Pour ce fa ire, un commandement est signifie a u redevable par 
!'agent de la Direction des Recettes du Lualaba revetu de la 
qualite de huissier et porteur de la contra inte decernee par les 
Receveurs. 

Article 104 : A defaut de paiement dons les huit jours de la reception du 
commandement, les Receveurs font proceder a !'execution des 
mesures des poursuites. 

Article 105 : La levee des mesures des poursuites est condition nee au paiement 
des droits poursuivis majores d es frais des poursuites de 3% dons le 
cos de commandement, de 5% dons le cos· de · l'avis a tiers 
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detenteurs et fermeture provisoire de l'etablissement ainsi que de 
3% d ons le cas de vente des biens saisis. 

Toutefois, les Receveurs de la Division des Recouvrements ou des 
Centres peuvent lever les poursultes suivant un paiement partiel 
avec engagement ecrit du redevable d'apurer la totalite de sa 
dette fiscale . 

Article 106 : Les auteurs des infractions fiscales sont aussi possibles des peines 
prevues par le code penal Congola is. 

SECTION VIII : DES RECLAMATIONS ET DES RECOURS 

Article 107 : Toutes les contestations relatives a u paiement des taxes, 
redevances et autres d roits Provinciaux et a ux poursuites en 
matiere de recouvrement font l'objet d 'une reclamation 
prea la ble au pres d u Receveur de la Division des recouvrements 
ou des Centres. 

Les contestations portent sur la regula rite e t la forme de l'acte 
des poursuites qui exige le paiement, sur !'obligation de payer, 
sur le paiement effectue ou sur le delai d 'exigibilite de la somme 
reclamee. 

Les contestations peuvent porter sur l'assiette et le calcul des 
taxes, redevances et autres droits. 

Le Receveur se prononce dans les trois jours ouvrables a 
compter de la reception d e la recla mation. 

A !' expira tion du delai de trois jours , le redevable peut saisir le 
tribuna l de Commerce competent. 

Des la signification de !' assignation a la Direction des Recettes 
du Lualaba, !'opposition suspend !'execution des mesures de 
poursuites. 

La decision judiciaire est rendue dons un delai de tren te jours a 
dater de la saisine du Tribunal. 

A defaut de la decision judic iaire d o ns ce delai, la suspension 
des poursuites est d 'office levee. 

Article 108 : Dans le cadre de la contestation de fond, le redevable ainsi que 
son mandataire sont tenus, avant toute saisine de la Cour d' Appel 
competente, de se pourvoir, par ecrit, en reclamation contre le 
montant de leur imposition aupres du Directeur d~ la Direction des 
Recettes d u Lualoba ou du Chef de Division de suivi des Centres, 
selon les cos. 
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Article 109 : La reclamation est introduite dons !es quinze ·jours a partir de la 
reception de l'avertissement extrait de role, sous peine de 
decheance et est motivee. 

II est d elivre rec;:u de la reclamation au redevable avec un numero 
de la reclamation. 

Article 110 : L'instruction de la reclamation releve de la competence du 
Bureau Juridique, Etudes et Contentieux pour le recours introduit 
aupres du Directeur de la Direction des Recettes du Lua laba 
concernant !es impositions etablies par la Direction des Recettes 
non fiscales et de celle de suivi des Centres pour les impositions 
etablies par les Centres. 

Article 111 : Dans I' instruction du contentieux, le Bureau Jurid ique, Etudes et 
Contentieux et la Division de suivi des Centres proced ent a des 
descentes sur terrains aupres du redevable , aux enq uetes, a la 
verification des ecritures e t livres comptables e t aux demandes d e 
renseignements tel que prevu par la legislation fiscale en la 
matiere. 

Article 112: La decision de la Direction des Recettes d u Lualaba en matiere de 
contentieux est notifiee dons les trente jours qui suivent la d ate de 
reception de la reclamation. 

Article 113 : La decision du degrevement est prise de la maniere suivante : 

a. Le degrevement de moins de 50.000.000 de Francs Congolais est 
de la competence des Chefs de Divisions de la Direction des 
Recettes du Lualaba ; 

b. Le degrevement maximal de 250.000.000 de Francs Congolais 
est de la competence du Directeur de la Direction des Recettes 
du Lualaba; 

c. Le degrevement au-de/a de 250.000.000 Francs Congolais est de 
la competence du Ministre provincial ayant /es finances dons ses 
attributions. 

Le Ministre provincial ayant les finances dons ses attrib utions peut 
modifier, par voie d'arrete, les montants repris a l' a linea precedent 
du present article. 

Article 114 : La surseance des poursu ites en recouvrement peut etre accordee, 
sans condition par !es Receveurs de la Division des Recouvrements 
ou des Centres, pendant !' instruction du contentieux dons les cas 
d 'une erreur materielle e t de double emploi. 

. \ 

Dans les a utres cos, les conditions· sont !es suivantes : 

a. Le paiement de I 00% du principal poursuivi pour le cos de 
taxation d 'office; 
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b. Le paiement de 20% du principal poursuivi pour /es autres 
contestations. 

Article 115 : La decision du rejet to tal ou partie l d' une reclamation peut fa ire 
l'obje t d'un recours devant la Cour d'Appel competente. 

Pour so recevabil ite, le contribuable est tenu de s'acquitter du 
montant des impositions contestees au titre du principal, et faire 
appel de la decision du contentieux d ons les six mois a partir de so 
notification, accuse de reception fa isant foi. 

Toutefois, le contribuable peut obtenir, sur decision du Ministre 
provincial ayant les finances dons ses attributions et a so 
demand e, le reexamen du litige par la Direction des Recettes du 
Lua laba ou toute a utre disposition 

Article 116 : Le pourvoi en cassation est ouvert contre les arrets de la Cour 
d ' Appel dons les cond itions fixees par les d ispositions legales. 

CHAPITRE IV: DES DISPOSITIONS FINALES 

Article 117: Sont abrogees, toutes les d ispositlons anterieures contraires au 
present Edit. 

Article 118: Le present Edit entre en vigueur a la date de sa signa ture. 

Fait a Ko/wezi, le //J .1.c>.712017 
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